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BUREAU  SYNDICAL  -  Extrait  du  procès-verbal  de  la séance  du  3 Juillet  2026

noD20260703  - 15

Objet  : Convention  particulière  de  la redevance  spéciale  pour  la collecte  des  déchets  ménagers  et

assimilés  avec  la Communauté  des  Communes  Cœur  et  Coteaux  du Comminges

Vu  le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Vu  les statuts  du Syndicat  Mixte  de l'Eau et de l'Assainissement  de Haute-Garonne  dénommé  Réseau31  ;

Vu  la délibération  du Conseil  syndical  de Réseau31  portant  délégations  de compétences  au Président  et au

Bureau  syndical  en date  du 13 février  2025  et notamment  le point  B3.26  ;

Considérant  que  la Communauté  de Communes  Cœur  et Coteaux  du Comminges  (ci-après  dénommée  la

5C) assure  le service  d'élimination  des déchets  ménagers  et assimilés  de l'ensemble  des communes

membres  ;

Considérant  les délibérations  du Conseil  Communautaire  de la 5C en date  du 8 décembre  2022  et du

3 juillet  2025,  portant  respectivement  instauration  de la redevance  spéciale  destinée  à financer  la collecte

et  le traitement  des  déchets  non  ménagers  assimilables,  résultant  d'activités  professionnelles  ou

administratives,  en application  de l'article  L.2333-78  du Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  et

révision  des modalités  de cette  redevance  spéciale  ;

Considérant  que  le centre  d'exploitation  Comminges  Pyrénées  de Réseau31,  situé  à Saint-Gaudens,  recourt

au service  public  d'élimination  des déchets pour  les ordures  ménagères, les emballages/papiers  et les

cartons  bruns,  et qu'à  ce titre,  en tant  que  collectivité,  il est soumis  au règlement  de la redevance  spéciale  ;

Considérant  qu'il  convient  de fixer  les modalités  techniques  et financières  de collecte  et d'élimination  des

déchets  du centre  d'exploitation  Comminges  Pyrénées,  ainsi  que  la fréquence  hebdomadaire  et le volume

des déchets  collectés

Vu le rapport  et sur la proposition  du Rapporteur,

Décide

Article  1 : d'approuver  la conclusion  de la convention  fixant  les modalités  d'exécution  de la collecte  des

déchets  assimilés  aux déchets  ménagers  et d'application  de la redevance  spéciale  avec la

Communauté  de Communes  Cœur  et Coteaux  du Comminges,  et de la fiche  technique  de

collecte  fixant  la fréquence  hebdomadaire  et le volume  de chaque  type  de déchet  ;

Article  2 : d'autoriser  Monsieur  le Président  à signer  cette  convention  et tous  les documents  s'y

rapportant.

Annexe(s) : Conventron et fiche technrque de coLlecte

Sébastien  VINCINI

Président

Syndicat  M ixte  de  la Eau et de  laAssainissement  de Haute-Garonne-  3 rue  André  Villet  - ZI Montaudran  - 31 400  Toulouse  - Tél  :05  61 17  30 30
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COnVEôTIOô PôRTl«,uLIERE DE IJ RED€VôflCE SPECIRLE

POUR LJ COLLECTE ûES DECHETS mEflôGERS ET ôSSlmlLES

Entre

La Communauté  de cornmunes  Cœur  et Cûteaux  du Comminges,  représentée  par  sa Présidente,  autorisée  par

délibération  en date  du ü8  décembre  2022,

Ci-après  dénommée  la Communauté  de  communes,

L'établissement/la  société  :

Représenté(e)  par  :

Coordonnée(sj  administrative(s)  du  redevable

Adresse  :

Téléphûne  :

Numéro  SIRET  {joïndre  extraït  Kbrs)  :

Le(sJ lieu(xJ de production  des déchets

Dénomination (sr différente) :

Adresse(s)  de production  des déchets  :

Contad  référent  sur  ce(s)  sïte(s)  de production  (maH  et  téléphone)  :

Ci-après  dénûmmé  l'Usager.

Sont  convenues  les dispositions  suivantes  :
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PRÊôm8ULE

Vu la loi na 75-633  du 15  juillet  1975  relative  à l'élimination  des déchets  et la récupération  des matériaux  qui  a

institué  le principe  d'une  Redevance  Spéciale  püur  ce type  de déchets,  modifiée  par  la loi no 92-646  du 13  juillet

1992,

Vu les articles  L 2224-13  à 17  et  L2333-76  à 8ü  du Code  Général  des  Collectivités  Territoriales

Vu loi n" 2020-105  du lü  février  2020  relative  à la lutte  contre  le gaspillage  et  à l'économie  circulaire,  dite  loi  AGEC,

qui  vise  à transformer  le modèle  de pmdudion  et  de consommation  afin  de limiter  les déchets  et préserver  les

ressources  naturelles,  la biodiversité  et  le climat.

Vu le Règlement  Sanitaire  Départemental,

Vu les  délibérations  du Conseil  Comrnunautaire  de la Communauté  de communes  Cœur  et  Coteaux  du Comminges

en date  du 8 décembre  2ü22  et  du  3 juillet  2û25,

Vu la délibération  sur  l'adoption  du Règlement  de collecte  de la Communauté  de communes  Cœur  et Cûteaux  du

Cûmminges,

Il est  arrêté  ce qui  suit  :

Exposé  des  motifs

La Cornmunauté  de communes  Cœur  et  Coteaux  du Comminges,  ci-après  dénommée  Communauté  de  oommunes,

assure  le service  d'élimination  des  déchets  ménagers  et  assimiléS  des ï14  communes  membres.

Le service  public  d'éliminatlon  des ordures  ménagères  et assimilées  est  financé  par  la Taxe  d'Enlèvement  des

0rdures  Ménagères  (cl-après  désignée  « TEOM  »).

En vertu  de l'article  L 2333-78  du Code  Général  des Collectivités  Territûriales,  la Cûmmunauté  de communes  peut
instituer  la Redevance  Spéciale  (ci-après  dénommée  « RS ))J destinée  à financer la collede et le traitement  des
déchets  non  ménagers  assimilables.

Elle  est  calculée  en  fonction  de l'irnpûrtance  du  service  rendu,  notamment  de la quantité  des déchets  gérés.

«lRTI(,LE-1 - (lBJET-üE LH-€;WVEflÏl(ln

La présente  convention  a pour  objet  de définir  le cadre  et les cûndltions  d'exécution  de la collecte  des déchets

assimilés  aux  omures  ménagères,  isSuS d'une  activité  professionnelle  ou administrative,  ainsi  que  les conditions

d'application  de  la RS. Elle détemiine  notamment  la nature  des  obligations  que  la Communauté  de communes  et

les producteurs  de déchets  ménagers  assimilés  s'engagent  à respecter  dans  le cadre  de la contractualisatiûn  de

leurs  relations.

Cette  cûnvention  est  conclue  entre  la Communauté  de  communes  et  chaque  produdeur  recourantau  service  public

d'élimination  des  déchets  (ci-après  dénommé  ii le redevable  ï») et  concerné  par  la Redevance  Spéciale.  Elle  précise,

en annexe,  les conditions  particulières  et  individualisées  applicables  au producteur.
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ôRTICLE 2 - m€)l]flLITÉS  DU SERVICE

Rrticle  ll  : Intidalités  daaccès au seniice

La Communauté  de communes  prend  en charge  la collecte  des déchets  non ménagers  assimilables  aux  ordures

ménagères  qui,  eu égard  à leurs  caradéristiques  et  aux quantités  prûduites,  peuvent  être  éliminés  sans  sujétion

technique  particulière.  Pourront  bénéficier  du service  public  existant  de collecte,  les produdeurs  non  ménagers

dont  les quantités  :

- d'ordures  ménagères  résiduelles  sünt  inférieures  ûu égales  à 5 ü[)ü  litres  par  collecte,

- séIectives(horsverreetcortons)sontinférieuresouégalesà60 €lûlitresparcoIlecte,

- de  cartons  sont  comprises  entre  66ü  litres  et 5 280  litres  par  semaine.

En deçà  de I  32û  litres  par  semaine  de flux  daordures  rnénagères  et  sélectif  (hors  verre  et cartons)  colledés,  Le

service  est financé  par  la TEOM.  Les produdeurs  non ménagers  ne payant  pas la TEOM  sont  assujettis  à la

Redevance  Spéciale  dès  le ler  litre.

Pourles  secteurs  où la collecte  sélective  naest  pas exécutée  en bac  roulant,  les produdeurs  pourront  être  dûtés  de

colûnnes  aériennes  dont  la collecte  est  soumise  à la RS (hors  verre  et  œrtons),  conformément  au règlement  de

collecte  de la Collectivité  (consultable  sur  wn  site  interiiet).

Flrticle  22 : übligatiün  rJe la Cûmmunauté  de cûmmunes

Pendant  toute  la durée  de la convention,  la Cûmrnunauté  de  cûmrnunes  s'engage  à :

assurer  la collecte  des déchets  du redevable,  tels  que  définis  à  et présentés  à la collede

confûrmément  aux prescriptiûns  visées  à . Les modalités  du service  effectué  à ce titre  par  la

Communauté  de communes  sont  précisées  dans  la conventiûn,

assurer  l'élimination  de ces déchets  en  respectant  laobligation  de valorisatiûn,  conformément  à la

réglementatiûn  en vigueur.

nrticlg 2.3 : Obligatiûn  du redevable

Pendant  la durée  de la cûnvention,  le redevable  s'engage  à :

respecter  les prescriptiûns  concernant  notamment  les modalités  de présentation  des  déchets  à la collecte

et la mise  en œuvre  des  œllectes  sélectives,

füurnir,  à la première  demande  de la Cûrnmunauté  de communes  ou du ïrésor  Public,  tout  document  ou

infûrmation  nécessaire  à la facturation  et  au recouvrement  de la RS,

avertir  par  écrit  la Communauté  de  cûmmunes  dans  les meilleurs  délais,  de toute  rnodification  susceptible

d'influer  sur  la bonne  exécution  du cûntrat,  notamment  changement  de coordonnées,  müdificatiûns  légales

et statutaires,  cessatiün  d'activité,  etc.

ôrticle  24 : (lrganisatiûn  du service

La Communauté  de  cûmmunes  est  seule  juge  de l'organisatiûn  technique  du service  de collecte  et d'élimination  de

ces déchets  dûnt  les modalités  sont  susceptibles  d'évûluer  dans  un souci  d'amélioration.  Tout  aménagement  fera

l'ûbjet  d'une  informatiûn  préalable  du redevable,  et,  si nécessaire,  d'un  avenant  à la convention.
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La Cûnimunauté  de communes  peut  également  être  amenée  à restreindre  ou supprimer  tûtalement  ce service  si

des circonstances  particulières  l'exigeaient.  Dans ce cas, la Communauté  de communes  en infomiera  les usagers

du seùice  avec  un préavis  de trente (30J jûurs  minimum, sauf événement imprévisible (notamment en cos de
grève).  Aucune  indemnité  ne sera  due  si, par  exemple,  une  ou plusleurs  tournées  de oûllecte  étaient  supprimées

pour  quelque  raisün  que  ce soit.

En cas d'évènement  exceptionnel  impactant  l'adivité  du redevable,  celui-ci  peut  demander  un arrêt  temporaire  de

service  de  collecte.  Lln dégrèvement  de la RS pourra  être  envisagé  si le redevable  transmet  sa demande  par  écrit  à

la Cûmmunauté  de communes  au plus  tard  72 heures  après  le début  de l'évènement.

ôRTl(,LE 3 - nnulRE  DES DÉCHEÏS EÏ ülHlnTITÉS flî,CEPTÉES

ôrticle  3.1 : üéchgts  visés  par  la conventiûn

Les déchets  d'activité  visés  sont  nütamment  les suivants  :

ii déchets  assimilables  aux  ordures  ménagères  résiduelles

ii métaux  ferreux  et non  ferreux  d'emballage  (boîtes  de conserve  vrdes,  conettes  en acïer  ou aluminium,

barquettes  en ülumimum,  aérosols,...)

ii Flacons,bouteilles,fiknsetemballagesplastiques,touslespapiersàusagegraphique,journaux,magazines,

cartons,  cartonettes

œ déchets  d'emballage  dont  le volume  est  compatible  avec  la capacité  des dlspüsitifs  de collede

Les déchets  suivants  sont  formellement  exclus  du champ  d'application  de cette  cûnvention  et  doivent  faire 1'o5jet
de prestations  particulières  :

les produits  chimiques  sous  toutes  leurs  formes

les déchets  inertes  (déblais,  gmvats,  etc.)

les déchets  spéciaux  (déchets  toxrques  ou dangereux  qui  ne peuvent  étre  éliminés  dans  les mémes
condLtTons  que  les ordures  ménügères  et  déchets  asslmilés  en  raïson  de leur  toxicité,  leur  pouvoïr  corrosif  ou

explosif, ou leurinflammabr1ité. Exemple : les reas%us de pg{ntures, verms, colles, solvants et pesticides)
les déchets  d'adivité  de soins  à risques  infectieux  et  assimilés

les pneus,  filtres  à huile,  batteries  de  vûiture,  fi]ts  de peinture,  pare-brise,  etc.

les déchets  radioadifs

les déchets  d'équarrissage

les déchets  encombrants

les métauxferreux  et  non  ferreux  (hors  déchets  d'emballage)

les biodéchets  : déchets  verts  et  déchets  alimentaires

le verre.

Cette  énumération  n'est  en aucune  manière  limitative  et la cûllectivité  se réserve  la possibllité  de refuser  un bac

contenant  des déchets  non-œnformes  (voir  règlement  de collecte).

ôrticle  32:  Vérificatitm

La Communauté  de communes  se réserve  le droit  d'inspeder  à tout  mornent  les cûntenants  présentés à la collecte
afin  de  vérifier  la conformité  avec  les modalités  fixées.
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ôRnCtE 4 - PR[)DlH,TEuRS flSSUJ€nlS Ô tR REDEWÏ1CE SPÉCffIlE

Sont  assujettis  à la Redevance  Spéciale  les producteurs  non  ménagers  implantés  sur  le territoire  de la collectivité

qui  décident  de recourir  au service  public  de collecte  des  déchets  assuré  par  la Communauté  de communes,  selon

les modalités  suivantes  :

Pour  tout  produdeur  exûnéré  de Taxe  d'Enlèvement  des Clrdures  Ménagères  (Mablissements  publics,

administmtions,  etc.)  : dès  le 1'  litre  collecté

Pour  les autres  producteurs  (entreprises,  œmmerçants,  artisans,  etc.),  si le volume  hebdomadaire  défini

par  la dotation  et  la fréquence  de  collecte  est  égal  ou supérieur  à :

o  1320  litres  des  deux  flux  d'ordures  ménagères  et  emballages/papiers

o 660  litres  de  cartons  bruns

o Et inférieur  aux  seuils  précisés  à l'article  2.1  de  la présente  convention

Dans le cas où le mode  de collecte  est réalisé  en point  de regroupement,  un estimatif  du vûlume  produit

conditiûnnera  l'application  de la RS.

Sont  donc  dispensés  de la RS :

a Les ménages,

a Les établissements  assurant  eux-mêmes  l'éliminatiûn  de leurs  déchets  conformément  à la réglementatiûn

ên vigueur,

a Les professionnels  assujettis  à la TEC)M,  dûnt  les volumes  à collecter  sont  en dehors  des seuils  définis  par

la Communauté  de communes.

nRTICLE 5 - C(ffIDITIOI1S DE PRÉSEI1TFITIOI1 DES [IÉ(,HETS

Flrticle  5.1 : Pnipriétés  ek attribuliün  dgs cüntenants  de cûllecte

û  Emballages  et  papiers  (hon  verre)

Des cûntenants  normalisés  (bacs  roulants  à couverde  pune)  sont  mis à disposition  par la Collectivité  pour  les

emballages  et papiers  en mélange  sur  les secteurs  collectés  en porte-à-pûrte.  En revanche,  pour  les secteurs

collectés  en apport  volontaire,  des colonnes  aériennes  peuvent  être  mises  à dispositlon  après  étude  par la

colledivité  des modalités  techniques (gisement est/m4 accessibilité, etc.).

o  Ordures  ménagères  résiduelles  et  assimilés

Des bacs  nûrmalisés  sont  mis  à disposition  par  la Collectivité,  en cümplément  de bacs  personnels.

o  Cartons  :

Dans  les  zones  où  les professtonnels  bénéficient  d'une  collecte  en porte-à-porte,  des  bacs  de 660  litres  sont  mis  à

leur  disposition  en complément  des leurs,  le cas échéant.  Ces bacs  doivent  être  utilisés  exclusivement  pour  ce flux,

oûnfûrmément  aux  consignes  de tri  en vigueur  (voir  règlement  de  collecte).

Seuls  les bacs  identifiés  par  un autûcollant  ii Redevance  Spéciale  )) seront  colledés  (stickers  fournis  et  rxpposés  par

lO coLlectivité).

ôrticle  52  : Présentatiûri  des  déchets

Les déchets  doivent  être  présentés  dans  les contenants  dédiés  clairement  identifiés  quant  à la nature  du flux  qu'ils

peuvent  recevüir.

Pour  ceux  collectés  en bacs,  ils doivent  être  sortis  la veille  au soir  du jour  de collecte,  dans  les cûnditions  suivantes  :
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*  devant  ou au plus  près  de l'activité  professiûnnelle,  en bordure  de voie  ouverte  à la circulation  publique.

sans  empiètement  sur  la chaussée  et  en pûsrtion  verticale,

ii  placés  de manière  à faciliter  le travail  des agents  de  collecte  en étant  visibles,  hors  de portée  de  tout

obstacle  (véhrcule  en stationnement,  muret,  etc.),  et  sans risque  pour  les tiers  (piétons,  üutomobilistes,  etc.),

*  positionnés  cauvercle  fermé  afin  de permettre  la bonne  exécution  des appareils  de levage,  les poignées

des bacs  tournées  côté  nie,

les  conteneurs  à quatre  roues  devront  être  présentés  les deux  freins  appliqués  pour  assurer  leur

immobilisation.

Le persünnel  de collede  ne dûR  pas saintroduire  dans  les prûpriétés  privées  pour  y prendre  les récipients,  sauf

dérogation  pouvant  être  accordée  par  la colledlvité  faisant  l'objet  d'une  convention  spéctfique.  Le producteur  a à
sa charge  la sûrtie  et le remisage  des bacs.

Pour  faciliter  les opérations  de collecte  et assurer  la sécurité  des agents  qui  assurent  le service,  la Collectivité  fixe

les modalités  techniques  de présentation  des déchets  à la oûllecte.

Les récipients  doivent  être  remisés  le plus  rapidement  possible  après  le passage  de la benne  de collecte.  En aucun

cas les bacs  ne doivent  séjourner  sur  le domaine  public  plus  de  24h  (sauf  autorisation  contraire  de  b  mairie).

Les ordures  ménagères  résiduelles  devront  être  déposées  en sacs fermés  dans  les cüntenants  dédiés.  Les autres

flux  cités  dans l'arkicle  3.1 de la présente  convention  devront  être  déposés  en wac  dans  leurs  contenants

spécifiques.

Le remplissage  des bacs  sera  réalisé  de sorte  qu'ils  ne débordent  pas et que  le cûuvercle  ferme.  Le tassement

excessif  des déchets  par  compadion  ou mouillage  est  formellement  interdit  : les bacs  doivent  püuvoir  être  vidés

par  gravité.  L'utilisation  de machine  type  broyeur  ou cûmpacteur  de manière  à diminuer  le vûlume  dans  les bacs

est  proscrite.

De manière  générale,  il est  formellement  interdit  de déposer  dans  tûut  contenant  les déchets  exclus  du champ
d'application  listés  à l'article  3.1.

En cas de non-respect  des oûnditions  énumérées  ci-dessus,  une communication  sera adressée,  rappelant  les

conditiûns  de la présente  convention  et  les sandions  possibles  associées.

ôrticle  5.3 : Entretien  et maintgnance

531 Elacs ïoulants

Le nettoyage  et l'entretien  régulier  des bacs  roulants  de  collecte  (graissage  des  roues)  est  à la charge du redevable
qui  en a la garde  juridique.  Tûut  défaut  d'entretien  qui  entraînerait  des pmblèmes de salubrité lui sera signalé. Le
nettoyage  des bacs  doit  se faire  sur  le domaine  privé.

Le cas échéant,  la collede  sera  suspendue  jusqu'au  retour  des conditions normales d'exécution du service, laissé à
l'appréciation  de la Communauté  de  communes.

Toute  dégradation  cûnstatée  par  le redevable  doit  être  signalée  dans  les meilleurs  délais  au service  déchets  de la

Colledlvité.

La maintenance  (remplacement  couverde,  cuve,  roue,  etc.)  des bacs mis à disposition  par  la Collectiv+té  est  à la

charge  de celle-ci  dans  un délai  de lû  jours  ouvrés.

En cas d'usure  correspondant  à une utilisation  normale  (appréciation  de b  Collectivïté),  la Colledivité  réalise

gratuitement  la réparation  des pièces  défedueuses  ou le remplacement,  sur  demande.
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En cas d'usure  prématurée  ou de dégradation  du bac à la suite  d'usages  non adaptés  (appréciation  de la

collectiVité),  la Communauté  de communes  pourra  dernander  le remplacement  du baC auX fraiS  de l'utilisateur  du

service.

ki.12 L ûll:ll'F Pk i)ell=nnbi

Les ûpérations  d'entretien  et  de maintenance  sont  assurées  par  la Communauté  de  communes.  Seul  son  service  de

gestion  des déchets  est  habilité  à intervenir.

ôrticle  5.4 : mûdalités  de changement

En cas de vol,  de dégradation  (vandülisme,  renversement  pür  un véhicule,  etc.)  ou de dysfonctionnernent  du

matériel  mis à la dispositiûn  du redevable,  celui-ci  dewa  irnmédiatement  avertir  la Communauté  de communes.

Pour  les vols,  il devra  déposer  une  main  courante  et la transrnettre  à la collectivité  qui  procèdera  au remplacement.

nRTICLE 6 - Im)[)ôLITÉS DE S€]USCRIPTff]n Ô LÔ REDEVôrlCE SPE(:fflL€

1.  Le producteur  nûn  ménager  qui  souhaite  recûurir  au service  public  d'élimination  de ses déchets  asSimilés

adressera  sa demande  au Pôle  Déchets  de  la Communauté  de cûmmunes  afin  de  prendre  contact  avec  le chargé

de la Redevance  Spéciale.

2. Lors  de l'échange  avec  le chargé  de la RS, il sera  déterminé  les modalités  de la prestation  conformément  aux

modalités du service en vigueur (vülume,  type de contenant, fréquence de col1ecte,  etc.). C'est  sur  cette  base

que  la collecttvité  établira  une  simulation  de la tarification  du service  correspondant.

3. A réceptiûn  de la simulatiûn  signée  par  le producteur,  le chargé  de la RS lui adressera  un exemplaire  de la

convention et de son annexe (la fiche technique  de  collecte,  qui  recense  les modalités  retenues).

Le retour  de la convention  signée  par  le producteur  cûnditionne  le démarrage  de la prestation.

ôRTICLE 7 - TflRIFICÏTlûn  B PnlEfflErlT  DE Lfl REDEVtll1(,E SPEClflLE

ôrtiù  7.1 : Tarificatiûn

Le financement  de ce seniice  fait  l'übjet  d'une  RS dont  le montant  sera  calculé  en appliquant  la formule  suivante  :

Montant  RS =  [(Volume  hebdo  OM  x prix  au  litre  OM  x Activité)

+ (Volume  hebdo  CS x prix  au litre  CS x Activité)

- ïtow  n-l]

+ (Volume  hebdo  cartons  x prix  au litre  cartons  x Activité)

I  Volume  hebdo  OM  : volume  d'ordures  ménagères  défini  dans  la convention  particulière  multiplié  par

la fréquence  de collecte

I  Volume  hebdo  CS : volume  de d'ernballages/papiers  défini  dans  la convention  particulière  multiplié

par  la fréquence  de collecte

J  Volume  hebdû  cartons  : volume  de cartons  défini  dans  la convention  particulière  multiplié  par  la

fréquence  de  collecte

J Adivité  : Nombre  de  semaines  annuel  défini  dans  la convention  particulière  ; identique  pour

l'ensemble  des  flux

I  TEüM  n-l  : Montant  de la TEC)M payée  par  le pmducteur  l'année  précédente  à laannée  de faduration

l'age  7 iui  9

Le montant  de la RS est  établi  net  et  sans  taxes,  annuellement.  Il tient  cümpte  de la dédudion  du montant  de la

TEOM  de laannée  précédente  dans  la mesure  où celle-ci  a été transmise  avant  le 31 janvier  de laannée de

facturation.  Cette  déductiûn  est  plafônnée  au momam  de la Redevance  Spéciale.

En cas non-resped  des  conditions  de présentatiün  mentionnées  à l'article  5, la colledivité  se réserve  le droit  de :

Facturer  le montant  de  la RS sans  dégrèvement  en  cas  de  présentatiün  non  conforme  qui  empêcherait

la collede  (type  de  contenmt,  )naccessrbrliM,  absence  de présenmtron,...).

Facturer  au tarff  ordures  ménagères  en lieu  et  place  du  tarif  (l CS i+ et/ou  ii cartons  }) en cas de  qualité

non  conforme  du flux  d'embalIages/papiers  et/ou  cartûns,  obligeant  une  relève  avec  les ordures

ménagères.

Les établissements  assujettis  à la redevance  spéciale  ne sont  pas exonérés  de  TECIM.

ôrtlcle 72 : Paiement

Les factures  et  les titres  de recettes  seront  établis  semestriellement,  par  application  du calcul  ci-dessus,  et  adressés

aux  redevables.  Tôute  période  mensuelle  commencée  sera  due.  En cas de cessatiûn,  de transfert  d'activité  ou de

déména@ement,  si l'information  a bien été donnée dans les conditions fixées à l'article 2.3, la RS pourra être
calculée  au prorata  de la périûde  d'exécution  effective  du service.

Le redevable  se libérera  des  sommes  dues,  auprès  du  Trésor  Public,  cûmme  indiqué  dans  le titre  de recettes.  Celui-

ci étant  en charge  des  recouvrements,  c'est  lui  qui  informera  la collectivité  des défauts  de paiements  de  la RS. Cette

dernière  pourra  alors  décider  de suspendre  le service,  jusqu'à  régularisatlûn  du paiement,  vûire  de résilier  la

convention  (vüir  artrde  10).

flRTICL€ 8 - RÉVISIO«1 [IES PRIH & ôCïuRL15JIT1üï  DES VOLum €S

Les tarifs  pourront  être  révisés  par  délibération  du Conseil  Communautaire  et appliqués  de plein  droit,  sans  qu'il

soit  nécessaire  de  conclure  un avenant  à cet  effet.

Une  réévaluation  de la dûtation  en contenant  pourra  être  effeduée  d'un  cornmun  accord  entre  les deux  parties

contractantes  :

*  A effet  immédiat  en cas de :

- Constat  par  la collectivité  daun écart  entre  la prestatiün  définie  dans  l'annexe  à la convention  et la

réalité  du service  rendu

- Signalement  par  le Redevable  de l'augmentation  de la productiûn  de ses déchets

Au semestre  suivant  en cas de :

- SignaIementparIeRedevabled'une-baissedeIapmductiondesesdéchets{l{mitéàiine/oisporonJ

A l'issu  des  six  (6) premiers  mois  pour  les nouveaux  redevables  en cas de :

- Nécessité  d'ajustement  des müdalités  initialement  définies.

ôRTl[:LE 9 - DuRÉE DE LJI C(lnVEÏTl(ln

La convention  particulière  est  condue  pour  la durée  restant  à cüurir  sur  l'année  civile.

Elle  est  renûuvelée  par  tacite  recûndudlon  par  périodes  successives  d'un  (1) an  à cûmpter  du

1'  janvier  de l'année  suivante,  sauf  dénonciation  formulée  par  Lettre  Recommandée  avec  ACCllSé de Réceptiûn

(LRAR)  par  l'une  des deux  parties  cûntractantes,  trente  (3ü)  jours  au moins  avant  la date  d'échéance.

En cas de dénonciation  par  le redevable, celui-ci devra alors justifier  obligatoirement,  soit de la cessation de son
activité  au lieu d'enlèvement, soit du recours à une entreprise prestataire de servlce pour l'élimination de ses
déchets.
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ôRTl(,LE 10 - RÉSILIflÏI[HI [)E Lô C(lïVEnTl€]l1

La présente  convention  sera  résiliée  de plein  droit  par  la Communauté  de communes  en cas de non-respect  par  le

redevable  d'une  ou plusieurs  des obligations  prévues  par  les différentes  dispositions  de ladite  convention,  après

mise  en demeure  par  Lettre  Recommandée  avec  Accusé  de Réception  qui  serait  restée  sans  effet  dans  les trente

(3C1) jours  suivants.  En aucun  cas, la résiliation  de cette  convention  ne pourra  donner  lieu à une  quelconque

indemnité.

En cas de non-respect  de la convention  par  la Communauté  de communes,  le redevable  mettra  la Communauté  de

communes  en demeure  de respecter  ses übligations  par  Lettre  Recommandée  avec  Accusé  de Réception  ; la

Collectivité  dispüsera  alûrs  d'un  délai  de  trente  (30)  jours  pour  y remédier.

La présente  convention  pourra  être  résiliée  par  le redevable,  en cas de  cessation  daaCtiVité,  de déménagement,  Ou

s'il  justifie  avûir  recours  à un prestaire  pûur  l'éliminatiûn  de ses déchets.  Il doit  en faire  la dernande  auprès  de la

cüllectivité  par  LRAR avec  un préavis  d'un  (1) mois.

La résiliation  de la cûnvention  entraine  l'arnêt  des prestations  et le retrait  des  contenants  mis à disposition.  Le(s)

conteneur(s) rendu(sJ sera(ont) impérativement lavé(s) et désinfedé(sJ  par le Redevable.

flRTICLE 11 - RESPOnSôBILITES DU REDEVflBLE

Pendant  toute  la durée  du contrat,  le redevable  est  tenu  pûur  seul  responsable  à laégard  des  tiers  des  conséquences

dûmmageables  qui  résulteraient  du non-resped  de la présente  convention  et de négligences.

m?TICtE 12 - RÈGLErm:nT DES LIÏIGES

Les litiges  de tûute  nature  résultant  de l'exécutiûn  d'une  convention  devront  faire  l'objet  d'une  tentative  de

conciliatiûn  à l'amiable  entre  les parties.  A défaut,  ils seront  du ressürt  du  Tribunal  Administratif  de  Toulouse  ou de

l'autorité  judiciaire  cûmpétente  suivant  la nature  du cûntentieux  engagé.

ôRTl(:tE 13 - RPPLICRTIOÏ DE LR COÏVEÏTlOn

La présente  convention  est  applicable  à compter  du 1'  janvier  2ü26.

Le représentant  légal  de la Colledivité  est  chargé  de  son  application.

le

Le redevable,

représenté  par

Signature  et  œchet  de l'étabHssement

La Ciimrnunauté  de  communes  Cœur  et  Coteaux  Comminges

Magali  GASTO  OUSTRIC

Présidente
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ANNEXE  à la convention  : Fiche  technique  de  collecte

Nom  du  redevable  : SMEA  - 3 RUE  ANDRE  VILLET  - 31400  TOULOUSE SIRET 20002359600014

Nom  du  producteur Adresse Commune

-al
û

>

t:

ai

E
ai

E
J:I

Z

Ordures  ménagères  (OM)

Collecte sélective (CS) I Collecte  Cartons  (CA) Jûurs  effectifs  de collecte

x
o

aE

Nb bacs
'â,
*(l}  (l'l

a)
#(

'lIJ
a}:=

8 3'o
2a)
0 .-
,(a

u Bg
Ë
>

l1-

!i
-a)
u'i

ai

ai

Cr

!!

Nb ïacs :
a,

,ai «
tiE
!!  H

Oal
(l%j

(l)u .a
çt15

5i
o
>

t

(J

5'a

!!

? b bacs -(kl

ti9
a)l
O'
IJ(_

B.  g
aal

5 5
ll)(a

(.15
ala)

511)
)&-

-(!I
ôll

>

%i 'p
x

%i

H

x

%$
ai

't5
E

ai
>

_I

û
IN

_I

0
û
(N

_I

0
r
(Y)

_l

0
tO
lJ)

_J

0
I'Ï
h N

s

_J

0
(N

_J

ô

(N

_J

0

(Yl

_J

ô
I.O
l!)

_J

ô
IS
h

œ

:i
h

J

0
tC)
tO

_l

0
IS
h 3

s

SMEA  - RESEAU  31
657  Chemin  de
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SAINT-GAUDENS
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La Communauté  de communes  Cœur  et  Coteaux  Comminges  reste  propriétaire  des bacs  mis  à disposition.

En revanche,  le redevable  en assure  la garde  juridique  et assume,  à ce titre,  les responsabilités  qui  en décüulent,  notamment  en cas d'accident  sur  la voie  publique.

Ces éléments  (lieux  de pmductions  des déchets,  fréquence  des collectes,  capacité  des bacs  et  nombre  de semaines  d'activité)  conditionnent  le calcul  du montant  de la redevance  spéciale.  //s seront  reconduits  par  tacite  reconduction

sauf  si des modifiœtions  interviennent  en fin  d'année;  le cas échéant  une  nouvelle  annexe  sera  établie  pourl'année  suivante.

Le redevable  représenté  par

Signature  et  cachet  de l'établissement

Saint-Gaudens,  le '16/04/2026 Communauté  de Communes  Cœur  & Cüteaux  du Comminges

Représentée  par  la Présidente,  Magali  GASTO OUSTRIC

Christel  CARRIERE

Responsable  Centre  d'exploitation

Comminges  Pyrénées

Communauté  de  Communes  Coeur  et Coteaux  du Comminges  4 rue  de  la République  31800  SAINT-GAUDENS  SIRET  200072643ü0014 PÔLE  DECHETS  - 05 61 67 98 42
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